	
	PROGRAMME DES NATIONS UNIES POUR LE DEVELOPPEMENT
TERMES DE REFERENCE
RECRUTEMENT D’UN CONSULTANT NATIONAL CHARGE D’ASSURER LE RENFORCEMENT DES CAPACITES NATIONALES EN MATIERE DE CHANGEMENT CLIMATIQUE




	I.  Identification du poste 



	Titre                                          : Consultant national dans le domaine de   

                                                  Changements Climatiques

Modalité contractuelle                : IC  

Titre du Superviseur (au PNUD): Spécialiste du Programme/Chef de l’Unité

                                                      Développement Durable et Création d’Emplois

Lieu d’affectation                         : Bujumbura - Burundi
Durée du contrat                           :   35 jours étalé sur 3 mois 

Entrée en fonction                         : Février 2019


	II. Contexte  

	Le Fonds Vert pour le Climat (FVC) est le mécanisme financier mondial mis en place dans le cadre de la Convention-cadre des Nations Unies sur les Changements Climatiques (CCNUCC) pour assurer le financement global des actions visant à rétablir l’équilibre du climat. La procédure pour accéder à ce fonds est faiblement maîtrisée par les Pays Moins Avancés (PMA) qui, du reste, n’ont pas les compétences appropriées pour mobiliser durablement les ressources disponibles. Pour ce faire le Point focal du Fonds Vert pour le Climat du Burundi a sollicité et obtenu auprès du Bureau local du Programme des Nations Unies pour le Développement, un appui pour l'élaboration d'un projet intitulé « Readiness and preparatory support » dont le but est de préparer le Burundi à la maitrise des enjeux et à l’accès aux ressources internationales liées au climat. Ce projet vise principalement les résultats suivants : 

1) Renforcement des capacités dans la coordination et le suivi des initiatives relatives au changement climatique à travers un cadre intersectoriel, des outils solides et un programme axé sur les priorités ;

2) Établissement des mécanismes durables d'engagement avec les principales parties prenantes, y compris les femmes et le secteur privé et la société civile et  

3) Renforcement des capacités du pays en matière de dialogue et de négociations sur le financement du secteur climat 

Le Projet d’une durée de 2 ans devra, in fine, renforcer les mécanismes nationaux de coordination afin de conceptualiser, développer de nouveaux projets à soumettre au financement du FVC. Cela suppose, en appui à l’Autorité Nationale Désignée, l’organisation de vastes consultations entre le Gouvernement, le secteur privé, les ONG et les organisations communautaires. Étant donné que la mise en œuvre du projet exige un suivi régulier et un appui technique du PNUD, le bureau pays souhaite recruter un(e) consultant(e) national(e) pour appuyer le bureau dans la mise en œuvre de ce projet.


	III. Fonctions et principaux résultats attendus 


	Sous la supervision directe du team leader du portefeuille Développement Durable et Croissance Inclusive, et en étroite collaboration avec le Coordonnateur National du Projet Readiness au PNUD, le Consultant doit en général œuvrer pour la mise en œuvre des activités et l’atteinte des résultats du projet Readiness de Burundi.  Il / elle travaillera conjointement avec le consultant international, le Coordonnateur du Projet et les points focaux surtout ceux du Ministère de l’Environnement et des Finances afin de préparer, faciliter les formations et d’organiser les consultations avec les parties prenantes. Le (la) consultant(e) aura pour tâches :  

· Renforcer l’intégration des activités liés à l’adaptation et atténuation aux changements climatiques dans la planification ;
· Fournir un appui technique et légal à l’Autorité Nationale Désignée (AND) sur la gestion des financements du FVC, y compris les critères d’éligibilités, la comptabilité et l’assurance qualité ;

· Établir une approche systématique d'engagement dans un dialogue structuré avec les différents partenaires et entités travaillant avec le pays ; il s’agit de développer un processus personnalisé qui puisse être utilisé systématiquement par l'AND et le comité interministériel tels que des événements parallèles, des téléconférences et des réunions de consultation ;
· Doter les équipes AND et le mécanisme de coordination intersectoriel d’outils pour déterminer   les critères appropriés pour des projets spécifiques ainsi que pour évaluer les projets et programmes à travers le pays ;
· Élaborer un cadre pour l'engagement du secteur privé dans la prise de décision en matière de financement climatique pour inclure des consultations périodiques entre les organisations de services aux entreprises et l’AND, les agences accréditées, le GCF et d'autres parties prenantes nationales ;
· Appuyer l'AND pour développer un processus pour l'engagement systématique et périodique du secteur privé dans la prise de décision et dans les consultations en matière de financement climatique ; 

· Organiser des ateliers d’information pour la maitrise des processus personnalisés par l’AND et les parties prenantes ; 

· Développer avec l’appui du consultant international, une stratégie de communication pour sensibiliser et faciliter l’engagement des parties prenantes dans le processus du FVC.

	IV. Résultats attendus 

	· Les capacités de l'équipe nationale et d'autres parties prenantes travaillant sur le changement climatique pour l'évaluation des besoins et la priorisation des activités de suivi-évaluation sur le changement climatique ainsi que pour faciliter l’inventaire des investissements/projets liés au changement climatique sont renforcées ;   

· La gestion des finances climat, y compris les questions relatives aux critères d’éligibilité   ainsi que la comptabilité et l'assurance qualité sont maitrisées par les parties prenantes ; 
· Un ou plusieurs ateliers sont organisés pour renforcer l’AND sur l’identification d’un arrangement approprié qui facilitera la collaboration entre le Burundi et le GCF, notamment en concluant un accord bilatéral avec le FVC sur les critères d’éligibilités ; 

· Des processus personnalisés qui puissent être utilisés systématiquement par l'AND dans l'avenir afin de consulter avant et pendant les dialogues structurés sont disponibles et maitrisés par les parties prenantes ;
· Les équipes AND et le mécanisme de coordination intersectoriel dispose d’outils afin de déterminer les critères appropriés pour des projets spécifiques ainsi que pour évaluer les projets et programmes à travers le pays ;

· Un atelier pour former l'AND et le mécanisme de coordination intersectoriel à l'utilisation de cet outil est organisé ;
· Un cadre pour l'engagement du secteur privé dans la prise de décision en matière de financement climatique pour inclure des consultations périodiques entre les organisations de services aux entreprises et l’AND, les agences accréditées, le GCF et d'autres parties prenantes nationales est élaboré.

	V. Livrables

	· Un outil d’évaluation et de sélection des projets FVC sous forme d’une matrice de notation ;
· Un guide sur le dialogue structuré pour l’AND et le comité interministériel ;
· Un rapport de fin de mission sur les résultats atteints, les activités menées et les perspectives (activités résiduelles) ;

· Un rapport décrivant les processus personnalisés développés ;
· Rapport de l’atelier de formation de l'AND et du mécanisme de coordination intersectoriel à l'utilisation de l’outil d’évaluation ;
· Un cadre pour l'engagement du secteur privé dans la prise de décision en matière de financement climatique ;
· Un document décrivant le processus, le cadre légal, institutionnel et les règles pour l'engagement systématique et périodique des parties prenantes (AND, secteur privé et OSC) dans la gestion et dans la prise de décision et dans les consultations en matière de financement climatique ;
· Un inventaire des meilleures idées de projets liés au changement climatique à soumettre au secrétariat du FVC est disponible ;
· Une stratégie de communication pour sensibiliser et faciliter l’engagement des parties prenantes dans le processus du FVC.


	VI. Competences


	· Professionnalisme : aptitude à mener des études approfondies et à parvenir à des conclusions pertinentes sur les opérations de gestion des ressources naturelles et des risques hydro climatiques ; capacité à faire des rapports écrits et des recherches.

· Planification et organisation : faire preuve d'une aptitude à planifier et à organiser son propre travail et être capable de respecter des deadlines

· Communication : être capable d’écrire de façon claire et concise et de bien s’exprimer oralement.

· Aptitude technologique : maîtrise de l’outil informatique

· Travail en groupe : aptitude à interagir, à établir et à maintenir de façon effective aussi bien avec les collègues, et avec des personnes ayant des cultures différentes, de bonnes relations de travail dans le respect des diversités et être capable de travailler sous pression.


	VII. Qualifications

	Education:
	Être titulaire au minimum d’un diplôme universitaire de niveau Bac+5 de préférence une qualification post licence (maîtrise ou doctorat) dans le domaine des sciences de l’environnement, la gestion des ressources naturelle, expertises dans domaines connexes tels l’adaptation et atténuation aux changements climatiques, la gestion des risques de catastrophes, et les ressources naturelles.

	Experience:
	· Avoir plus de 5 ans d’expérience en matière de développement durable, changement climatique ou de financement thématique ;

· Avoir une bonne connaissance de l’Accord de Paris et de la Convention Cadre des Nations Unies sur les Changements Climatiques ;

· Avoir une maîtrise de la problématique de développement du Burundi ainsi que du cadre institutionnel et juridique existant en matière de l’environnement ou du changement climatique ;

· Avoir des capacités de conduire et de gérer des ateliers regroupant une cible composée d’adultes (experts professionnels, représentants du Gouvernement, de la société civile et du secteur privé) ;

· Avoir une bonne connaissance des outils et méthodologie d’intégration de thématique dans les plans de développement au niveau national ou local ;

·  Avoir des bonnes connaissances des rôles des institutions sectorielles nationales et décentralisées dans la planification du développement ;

· Bonne capacité à communiquer et à travailler en équipe ;

·  Justifier d’expérience en matière de collaboration avec des mécanismes ou institutions de financement (multilatéraux, bilatéraux, internationaux) ou des organisations internationales d’appui au développement ;

·    Avoir l’expérience/capacité démontrée dans l'élaboration et la conduite d'un processus de consultation dans le contexte du changement climatique ou de l’environnement 

· Capacité pour préparer, et rédiger des rapports des ateliers nationaux avec les parties prenantes ;

· Capacités à dialoguer avec des responsables du domaine de très haut niveau.

	Exigences de langue:
	· Parfaite maîtrise du français et une bonne connaissance de l’anglais.


	VIII. Soumission des candidatures et Evaluation des offres

	Le dossier de candidature doit comprendre les documents suivants :

Une Proposition Technique

· Une lettre de motivation d’une page.

· Offre technique de 4 pages comportant i. une compréhension des TDR et les éventuelles observations à y apportées ; ii. Une méthodologie claire de conduite de la mission ; iii. Un plan de mise en œuvre de la mission.

· Un CV de 3 pages actualisé du consultant (e) synthétisant les expériences pertinentes pour la mission et mentionnant trois références avec leurs contacts (email et téléphoniques). 

Une Proposition Financière

Une offre financière couvrant les frais de consultance avec une précision sur le taux journalier des honoraires à appliquer ainsi l’impression des documents pendant l’exécution. Seul le montant forfaitaire total sera considéré pour l'analyse financière de l’offre. La proposition financière doit être soumise sur la base de l’approche forfaitaire (lump sum) et libellée en Francs Burundais. 
Toute dépense non prévue par les TDR ou explicitement inscrite à l’offre financière telle qu’acceptée par le PNUD, quelle qu’en soit la nature, doit être convenue par écrit entre le Bureau du PNUD et le consultant individuel à l’avance, sous peine de ne pas être remboursée. 
Les consultant(e)s seront évalué(e)s sur base de la méthodologie suivante : 
Analyse cumulative : Le contrat sera accordé au/à la consultant(e) dont l’offre aura été évaluée et confirmée comme :

· En adéquation avec les Termes de Référence de la mission 

· Ayant obtenu le plus haut score à l’évaluation combinée de l’offre technique et financière.

* Evaluation Technique : 70 % 

* Evaluation financière : 30 %
Seuls les consultant(e)s obtenant un minimum de 70 points seront considéré(e)s pour l’évaluation financière.

Les soumissions à savoir une proposition technique et une proposition financière doivent être envoyées, par e-mail jusqu’au 20 FEVRIER 2019 à l'adresse : procurement.bi@undp.org avec la mention : « Consultant National chargé d’assurer le renforcement des capacités nationales en matière de changement climatique ».


	Grille d’évaluation de l’offre technique 

	Critères
	Max. Point/ 100

	· Diplôme universitaire de niveau Bac+5 au moins dans une discipline liée à l’objet de la consultance 
	Critère exclusif

	· Présentation de la compréhension de la mission, de l’approche méthodologique et de l’organisation de la mission envisagée – Inclus les journées des ateliers de formation 
	/50

	· Avoir une maîtrise de la problématique de développement de Burundi ainsi que du cadre institutionnel et juridique existant en matière de l’environnement ou du changement climatique ;

· Avoir des capacités de conduire et de gérer des ateliers regroupant une cible composée d’adultes (experts professionnels, représentants du Gouvernement, de la société civile et du secteur privé) ;

· Avoir une bonne connaissance des outils et méthodologie d’intégration de thématique dans les plans de développement au niveau national ou local.
	 /20

	· Bonne capacité à communiquer et à travailler en équipe ;

·  Justifier d’expérience en matière de collaboration avec des mécanismes ou institutions de financement (multilatéraux, bilatéraux, internationaux) ou des organisations internationales d’appui au développement.
	20

	· Avoir une bonne connaissance de l’Accord de Paris et de la Convention Cadre des Nations Unies sur les Changements Climatiques.
	/ 10
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